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Première partie
Avis législatifs

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Deuxième lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la gestion des déchets de l’industrie extractive et modifiant la directive 2004/35/CE
1.
Rapporteur: Jonas Sjöstedt

2.
N° PE: A6-0236/2005
3.
Date d’adoption de la résolution: 6 septembre 2005

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la gestion des déchets de l’industrie extractive et modifiant la directive 2004/35/CE
5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0107(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENV)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Le 6 septembre 2005, le Parlement européen a adopté 36 des 48 amendements déposés. Sur les 36 amendements adoptés, la Commission peut en accepter 8 en totalité, 1 en partie et 4 autres en principe. 23 des amendements adoptés ne sont pas acceptables pour la Commission.
Amendements acceptés en totalité
L’amendement 14 précise la définition de la « digue » à l’article 3, point 11. Les amendements 17, 18 et 21 arrêtent, quant à eux, le contenu des plans de gestion des déchets. Les amendements 29, 30, 32 et 33 fixent avec précision les obligations applicables en matière de protection des eaux et établissent des références directes avec la législation de l’UE dans le domaine de l’eau. La Commission estime que ces amendements s’intègrent parfaitement dans le texte actuel, qu’ils améliorent, et faciliteront la mise en œuvre de la directive. La Commission peut donc les accepter.

Amendements acceptés en partie ou en principe

L’amendement 39 suggère l’adaptation régulière de la garantie financière en fonction des travaux de remise en état à exécuter, ce qui correspond à l’esprit de cette clause et peut être accepté. La seconde partie de cet amendement, qui précise qu’une telle adaptation fait référence aux travaux de remise en état nécessités sur le terrain du site ainsi que sur le terrain ayant directement subi des dommages dus à l’installation de gestion des déchets, n’est toutefois pas jugée réalisable.
L’amendement 4, portant sur le considérant 14, précise que la prévention des déchets fait partie intégrante des objectifs des plans de gestion des déchets. Ceci est conforme à l’article 5, paragraphe 1er, mais pour une raison de cohérence, il conviendrait plutôt d’utiliser les termes « réduire au minimum ».

L’amendement 10 encourage l’intégration de considérations environnementales dans d’autres politiques, ce qui est acceptable, mais le texte proposé convient mieux à un considérant qu’à un article.

Selon l’amendement 23, une demande d’autorisation devra également contenir des informations sur le type de minéral ou de minéraux extraits et sur le type de tout minéral de mort-terrain déplacé. Ces éléments améliorent la définition de la caractérisation des déchets requise pour l’autorisation dans le cadre du plan de gestion des déchets et sont acceptables, mais ils seraient préférables de les insérer à l’annexe II.

Les zones protégées constituent un important facteur à prendre en considération dans le choix de l’emplacement d’une installation de traitement des déchets et l’amendement 27 peut, dès lors, être soutenu.
Amendements non acceptés

L’amendement 3 supprime le considérant qui fait référence aux déchets d’extraction radioactifs. La Commission estime que ce considérant est utile, étant donné qu’il clarifie le lien avec toute législation fondée sur le traité Euratom qui pourrait être adoptée en la matière.

L’amendement 8 modifie le considérant 31 en soulignant la responsabilité de la Communauté et des États membres pour la remise en état des sites de déchets abandonnés susceptibles d’avoir un impact environnemental néfaste et en encourageant l’utilisation de fonds communautaires à de telles fins. La Commission estime que si le texte actuel motive mieux l’article concerné (article 20) en y apportant des précisions, la référence aux fonds de l’UE est quant à elle redondante.

Les amendements 48, 49 et 50 modifient la définition du « traitement des ressources minérales » de façon à couvrir également l’incinération de la roche calcaire. La Commission ne peut accepter une telle modification, étant donné qu’il ne s’agit pas d’une opération de traitement d’un minéral, mais bien d’une opération de fabrication industrielle qui tombe en dehors du champ d’application de la présente directive.

Concernant les plans de gestion des déchets, les amendements 16 et 19 introduisent des éléments qui se trouvent déjà dans la directive, tandis que l’amendement 20 introduit des éléments prescriptifs implicitement couverts par l’article 5, paragraphe 3, point f). La Commission considère dès lors ces amendements comme étant superflus.

L’amendement 22 modifie les objectifs des plans d’urgence, ce qui n’est pas acceptable, étant donné que le texte actuel est suffisamment clair et cohérent.

L’amendement 24 implique que le plan de gestion des déchets joint à une demande d’autorisation devra être préalablement approuvé. Ceci n’est toutefois pas nécessaire, étant donné qu’une telle approbation peut aussi être donnée dans le contexte du processus d’autorisation. L’amendement 25 précise que les informations figurant dans une autorisation délivrée seront utilisées pour établir des inventaires concernant les installations de gestion des déchets. Ceci n’est pas jugé utile, étant donné que la formulation actuelle de l’article 7, paragraphe 5, qui fait référence à des fins statistiques poursuit aussi l’objectif recherché par cet amendement.

Conformément à l’amendement 26, les mesures visées à l’article 10, qui s’appliquent aux déchets replacés dans les trous d’excavation, sont étendues aux « autres matières extraites » replacées à ces endroits, ainsi qu’au trou d’excavation en soi. Ceci n’est pas acceptable, étant donné que ces dispositions tombent en dehors de l’esprit et du domaine thématique de la directive.

L’amendement 31 prescrit la fréquence de surveillance pendant la phase de post-fermeture d’une installation. Celle-ci peut toutefois être déterminée de la manière la plus efficace qui soit, sur une base de cas par cas, par les autorités compétentes. La modification ne peut donc être soutenue.

Concernant la protection des eaux, l’amendement 34 exige la conformité des eaux contaminées et des lixiviats traités avec les directives de l’UE dans le domaine de l’eau. Cette référence n’est toutefois pas jugée nécessaire puisque les obligations communautaires sont de toute façon applicables. De même, il est superflu d’exiger un traitement des « autres effluents », comme le requiert ce même amendement, la définition du terme « lixiviat » étant suffisamment large. Les amendements 6 et 35 modifient le texte du considérant 25 et de l’article 13, paragraphe 4, respectivement de manière à interdire l’élimination des déchets dans les eaux réceptrices sauf si la conformité avec la directive-cadre 2000/60/CE dans le domaine de l’eau est prouvée. Un tel changement ne s’impose toutefois pas puisque le texte actuel a précisément le même effet. L’amendement 36 introduit des mesures pour les trous d’excavation exploités qui peuvent être inondés après fermeture. Cet amendement ne peut être soutenu, étant donné que cette question importante sur le plan environnemental tombe en dehors du champ d’application de la présente directive et est traitée adéquatement par la directive-cadre 2000/60/CE dans le domaine de l’eau.

Concernant les garanties financières, l’amendement 37 exige l’approbation des procédures nationales pertinentes par la Commission, ce qui n’est pas acceptable, étant donné que les autorités compétentes de l’État membre sont les plus compétentes pour évaluer l’adéquation de ces systèmes. Les amendements 7 et 38, modifiant le considérant 7 et l’article 14, paragraphe 1, point b), respectivement ne sont pas acceptables non plus, car le texte actuel propose une modalité pratique pour calculer le montant des fonds requis.
L’amendement 42 introduit les dispositions qui doivent s’appliquer pendant la période de transition accordée aux installations de traitement des déchets existantes, en particulier la nécessité de se conformer à la directive-cadre dans le domaine de l’eau. De telles obligations seraient trop prescriptives et ne peuvent être acceptées compte tenu du fait que pendant la période de transition, les facilités existantes devront, de toute manière, répondre aux normes de la directive-cadre 75/442/CEE relative aux déchets, ainsi qu’aux exigences de la directive 2000/60/CE et à celles des directives 76/434/CEE concernant les substances dangereuses et 80/68/CEE sur la protection des eaux souterraines, le cas échéant.

L’amendement 43 supprime le texte qui fait référence aux dispositions transitoires prévues pour les installations inactives, mais non encore fermées. Tel qu’il est formulé aujourd’hui, le texte offre un moyen pratique de traiter une situation spécifique et inclut également la nécessité de prendre des mesures strictes de protection de l’environnement. Cet amendement n’est donc pas acceptable.

Concernant les futurs États membres, l’amendement 9 introduit un considérant qui insiste sur l’importance de la directive. La Commission juge ceci superflu, attendu que les pays adhérents devront transposer et faire appliquer la directive dès leur date d’adhésion et que les progrès en la matière seront surveillés entre-temps par la Commission. L’amendement 44 précise, par ailleurs, que toute dérogation potentielle à accorder à ces pays ne peut compromettre les objectifs de la présente directive. Cette clause limiterait, par contre, le droit que le traité d’adhésion confère au Conseil d’accorder des dérogations temporaires. Elle n’est, dès lors, pas acceptable.

L’amendement 45 réduit la période de transposition de vingt-quatre à dix-huit mois. Ceci n’est pas acceptable, car vingt-quatre mois sont indispensables pour garantir la transposition adéquate de la directive.
9.
Prévision quant à l’avis de la Commission:
Les services de la Commission préparent actuellement l’avis de la Commission.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:
Le Conseil ne devrait pas adopter la totalité des amendements proposés par le Parlement européen.
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Deuxième lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé relatives à l’exposition des travailleurs aux risques dus aux agents physiques (rayonnements optiques) (19ème directive particulière au sens de l’article 16, paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE)

1.
Rapporteur: Csaba Öry

2.
N° PE: A6-0249/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 7 septembre 2005

4.
Objet: Les prescriptions minimales de sécurité et de santé relatives à l’exposition des travailleurs aux risques dus aux agents physiques (rayonnements optiques)

5.
Référence interinstitutionnelle: COM(92) 560 final/1992/449B(COD)
6.
Base juridique: Article 137 du Traité

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter dans leur intégralité tous les amendements votés par le Parlement européen à l’exception de l’amendement numéro 5.

En particulier, la Commission accepte dans leur intégralité les 9 amendements suivants: 1, 2, 3, 6, 8, 9, 10, 11 et 12. Elle estime que ces amendements sont de nature à compléter et à améliorer le texte de la position commune et renforcent notamment les dispositions de la position commune relatives à la surveillance de la santé (article 8).

En effet, les amendements 1, 8 et 11 réintroduisent le caractère préventif aux dispositions sur la surveillance de la santé, ce qui est essentiel pour permettre de détecter précocement les surexpositions et prendre les mesures adéquates pour les limiter et les éliminer.  L’amendement 11 prévoit en outre que le travailleur puisse, à sa demande, bénéficier d’un examen médical lorsqu’il s’avère que l’exposition a dépassé les valeurs limites. En outre, l’amendement 9 précise les qualifications  des intervenants chargés de la surveillance médicale et l’amendement 10 renforce les droits d’accès aux résultats de l’évaluation des risques par les personnes chargées de la surveillance médicale. La Commission accepte dès lors ces amendements qui se rapprochent de manière plus satisfaisante des dispositions de sa proposition initiale.

Par ailleurs, l’amendement 6 clarifie et enrichit la procédure d’évaluation des risques des rayonnements optiques auxquels sont exposés les travailleurs. Enfin, les amendements 2 et 3 précisent le texte des considérants 5 et 11 respectivement et l’amendement 12 améliore le texte de la position commune en précisant et clarifiant davantage la portée de l’évaluation par la Commission des rapports nationaux de mise en œuvre de la Directive.

La Commission peut également accepter dans leur intégralité les amendements 4 et 13 qui imposent à la Commission la réalisation d’un guide de bonne pratique destiné à faciliter la compréhension et la mise en œuvre de la directive. Même si ces amendements semblent contraires à l’accord interinstitutionnel relatif à la qualité rédactionnelle de la législation communautaire, leur acceptation est de nature à faciliter l’obtention d’un consensus rapidement.

La Commission peut également accepter les 10 amendements 20, 22, 23, 25, 26, 28, 29, 30, 31 et 32, concernant l’exclusion des rayonnements optiques d’origine naturelle. Même si leur adoption réduit sensiblement la portée de la position commune et le champ d’application de la future Directive en excluant de son bénéfice les travailleurs exposés aux radiations optiques d’origine naturelle, ces amendements ne remettent pas en cause les principes fondamentaux de la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs tels qu’exprimés dans la directive cadre 89/391.

En revanche, la Commission ne peut accepter en l’état l’amendement 5 qui, en contradiction avec les amendements du paragraphe précédent, maintient les radiations naturelles dans le champ d’application de la future directive mais qui accorde aux États membres des compétences remettant en cause le cadre juridique communautaire fixé par la directive cadre 89/391.

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: La Commission a l’intention de présenter un avis portant modification de sa proposition.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: Il est prévisible que le Conseil accepte la plupart des amendements du Parlement sauf ceux relatifs à la surveillance médicale. De plus, le Conseil devrait rejeter, comme la Commission le propose, l’amendement n° 5. Dès lors, l’ouverture d’une conciliation PE-Conseil semble inévitable.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux médicaments utilisés en pédiatrie, modifiant le règlement (CEE) n° 1768/92, la directive 2001/83/CE et le règlement (CE) n° 726/2004
1.
Rapporteur: Françoise Grossetête

2.
N° PE: A6-0247/2005

3.
Date d’adoption: 7 septembre 2005

4.
Objet: médicaments à usage pédiatrique
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0217(COD)

6.
Base juridique: article 95 du Traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: environnement, santé publique et sécurité alimentaire (ENV)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
La position de la Commission sur chaque amendement adopté est reproduite ci-après. Il est à  noter qu’un grand nombre de ces amendements peuvent être acceptés ou acceptés en principe. Les points les plus sensibles du dossier couverts par les amendements du Parlement sont les suivants:

Revue du règlement pédiatrique - Amendement 67: cet amendement engage la Commission à revoir le fonctionnement et l’impact des opérations d’incitation et de récompense dans le cadre d’une clause de révision renforcée dans les six années suivant l’entrée en vigueur du règlement. Il conduira également la Commission à devoir proposer des modifications desdites clauses si une « mauvaise adaptation » est perçue. Il est préférable de prolonger le délai de revue, car les données recueillies en six ans ne seront pas suffisantes pour permettre une analyse solide. Ceci s’explique par la progressivité de l’introduction des mesures dans la proposition et par le fait que les prorogations du certificat complémentaire de protection (CCP) ne sont accordées qu’à la fin de la vie de brevet d’un produit. Autrement dit, le nombre de produits bénéficiant d’une l’extension du CCP ne sera important qu’à partir de 2015 peut-être, voire 2020. Cet amendement pourrait donc être accepté en principe moyennant une reformulation pour modifier le délai de revue.

Délai de transmission du plan d’investigation pédiatrique - Amendement 36: cet amendement supprime en réalité le délai imposé à l’industrie pour la transmission et la discussion de ses plans d’études pédiatriques avec le comité pédiatrique. Ceci crée un vide qui permettrait à l’industrie, dans certaines conditions, d’échapper aux exigences de mener des études auprès de la population pédiatrique. La Commission souhaite s’opposer à cet amendement, car il affaiblit considérablement le règlement et son impact sur l’amélioration de la santé de l’enfant en Europe.

Arrêt de commercialisation de médicaments - Amendement 50: en résumé, si une société cesse de commercialiser un produit pédiatrique qui a bénéficié d’une mesure d’incitation ou de récompense prévue par le règlement, la firme se verra dans l’obligation d’autoriser un concurrent à accéder aux données sur fichier, c’est-à-dire aux données requises pour obtenir une autorisation pour le produit. La Commission peut accepter l’idée sous-jacente de cet amendement, mais ses services devront contrôler attentivement le contenu précis et le libellé exact de l’amendement afin de s’assurer de sa compatibilité avec les autres dispositions législatives communautaires. Une reformulation s’impose.

Récompenses liées à l’autorisation dans tous les États membres - Amendement 51: la proposition de la Commission précise que la prorogation du CCP ne sera accordée qu’aux produits autorisés dans tous les États membres. Cette disposition avait pour but de promouvoir l’autorisation et la disponibilité des médicaments dans les plus petits États membres (ce qui peut poser problème). L’amendement supprime cette restriction. La Commission s’opposera à cet amendement dans le but d’aider à promouvoir un marché unique européen pour les produits pharmaceutiques et la disponibilité de médicaments pour tous les enfants d’Europe, notamment ceux des plus petits États membres.

Chevauchement de récompenses - Amendement 52: en termes simples, cet amendement déclare que le CCP ne sera pas prorogé si un autre droit de propriété intellectuel (DPI) a été octroyé pour la même indication pédiatrique. Tel qu’il est formulé, l’amendement aurait pour effet que la prorogation du certificat complémentaire de protection serait refusée pour de nombreux produits. Autrement dit, il supprime la principale opération d’incitation ou de récompense de la proposition pédiatrique. La Commission comprend la nécessité d’éviter de récompenser plusieurs fois les mêmes études pédiatriques en prorogeant le CCP et en leur accordant l’exclusivité de marché « +1 an » prévue pour les nouvelles indications considérées par les législateurs comme apportant « un bénéfice clinique important par rapport aux thérapies existantes » (cette dernière protection est prévue dans la législation pharmaceutique de base qui vient d’être mise à jour). Mais l’amendement adopté va beaucoup plus loin et compromet l’opération fondamentale d’incitation ou de récompense prévue dans le règlement proposé. La Commission acceptera l’amendement en principe, mais uniquement en ce qui concerne le chevauchement avec l’année supplémentaire d’exclusivité de marché (décrite ci-dessus).

MICE - Amendements 56 (+ 63 et 64): ces amendements concernent l’introduction du programme MICE (Medicines Investigation for the Children of Europe) dans le règlement pédiatrique dans le but d’injecter des fonds publics pour l’exécution d’études liées à des médicaments pédiatriques existants non couverts par un brevet. L’exposé des motifs de la Commission reconnaît la nécessité de prévoir un financement public d’études portant sur l’usage pédiatrique de médicaments non couverts par un brevet. Cet exposé des motifs précise que la Commission examinera la mise sur pied potentielle du programme MICE. Estimant que toutes les activités de recherche doivent avoir lieu dans le contexte du programme-cadre de recherche et de développement, les services de la Commission étudient actuellement la possibilité d’inclure MICE dans le programme spécifique de la santé du septième programme-cadre. La Commission peut accepter en principe l’amendement 56 (les 63 et 64 sont en quelque sorte des doublons) pour autant qu’il soit reformulé de manière à le rendre compatible avec le septième programme-cadre.

Transparence - Amendements 22, 57 et 58: ces amendements augmentent la transparence en rapport avec les avis du comité pédiatrique (amendement 22) et l’accessibilité publique aux informations sur les essais pédiatriques (amendements 57 et 58). La Commission peut accepter ces amendements en principe pour autant qu’ils soient reformulés.

Délai de demande de prorogation du certificat complémentaire de protection - Amendement 68: la proposition de la Commission fixe le délai de demande de prorogation des CCP à deux ans avant l’expiration du certificat individuel. Ceci s’explique par le fait que le généricien a besoin de vingt-quatre mois environ pour exécuter les études nécessaires et obtenir une autorisation de mise sur le marché. Cette clause a, dès lors, été insérée par souci d’équité envers le secteur des génériques et avait pour objectif de permettre aux génériciens concurrents de savoir, par anticipation, quand des possibilités de marché s’offraient à eux. En réduisant ce délai à six mois, l’amendement permettra certes à un plus grand nombre de firmes innovatrices de bénéficier de la prorogation du CCP, mais il réduira également la transparence envers le secteur des génériques. Certaines génériciens se prépareront donc au lancement sur le marché pour découvrir en dernière minute seulement que le marché est bloqué. La Commission rejettera cet amendement, étant donné qu’il empêchera les entreprises de génériques de disposer du temps nécessaire pour préparer leurs produits.

Amendement 70: cet amendement laisse entendre que les plans d’investigation pédiatrique peuvent être adoptés par l’EMEA avant même que le règlement entre en vigueur et pourront ensuite être éligibles à la prorogation de CCP. Ceci n’est pas réalisable. Les plans d’investigation pédiatrique ne pourront, en effet, pas être approuvés puisque l’organisme chargé de leur approbation, en l’occurrence le comité pédiatrique, n’existera pas encore à la date d’entrée en vigueur du règlement pédiatrique. La Commission rejettera cet amendement.

Amendements acceptés en totalité: 4, 5, 7, 10, 15 (1e partie), 17, 18 (1e partie), 19 (article 2b, 1e partie), 22 (1e partie), 33, 34, 35, 39, 40 (délai de 60 jours et « ou la demande de report ou de dérogation »), 44 (1e partie), 45, 46 (2e partie), 58, 62.

Amendements acceptés en principe: 1, 2, 6 (1e partie), 6 (3e partie), 8, 9, 19 (article 2b, 2e partie), 20, 21, 22 (2e partie), 26 (29 fusionné), 27, 28, 31, 42, 43 (1e et 2e parties), 50, 52 (2e partie, concerne: protection de données), 55, 56, 57, 63, 64, 66, 67, 69.

Amendements rejetés: 3, 6 (2e partie), 11, 12, 13, 14, 15 (2e et 3e parties), 16, 18 (2e partie), 19 (non aux articles mouvants), 19 (article 2 bis, article 2 quater et article 2 quinquies), 23, 24, 25, 30, 32, 36, 37, 38, 40 (dernière partie), 41, 43 (3e partie), 44 (2e partie), 46 (1e et 3e parties), 47, 48, 49, 51, 52 (1e partie, concerne: les brevets), 53, 54, 65, 68, 70, 71, 83.

9.
Prévision quant à l’adoption de la proposition modifiée:

Une proposition modifiée conforme à la position susmentionnée de la Commission sera préparée en temps voulu.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune:

La présidence aspire à un accord politique en vue de l’adoption d’une position commune lors du conseil de la santé des 8 et 9 décembre 2005.
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la mise en œuvre des phases de déploiement et d’exploitation du programme européen de radionavigation par satellite

1.
Rapporteur: Etelka Barsi-Pataky

2.
N° PE: A6-0212/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 6 septembre 2005

4.
Objet: La mise en œuvre des phases de déploiement et d’exploitation du programme européen de radionavigation par satellite

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0156(COD)

6.
Base juridique: Article 156

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements.

Sur les 26 amendements adoptés, la Commission peut accepter tels quels, ou avec des modifications rédactionnelles (amendement 28), 22 amendements (1 à 5, 8 à 10, 12, 14 à 21, 23, 24, 26 à 28); elle peut en accepter 2 en principe (11, 22) et 1 en partie (13). Par contre, la Commission ne peut soutenir 1 amendement (25).

Amendements acceptés en principe

Les amendements 11 et 22 prévient qu’un mécanisme de partage des bénéfices est mis en place afin de garantir le remboursement de la contribution communautaire octroyée pour les phases de déploiement et d’exploitation. La Commission est favorable à la mise en place d’un mécanisme de partage des bénéfices, mais elle souligne que le montant du remboursement qui en résultera ne sera nullement garanti et dépendra du montant des bénéfices dégagés par le concessionnaire du système.

Amendement accepté en partie

Une partie de l’amendement 13 prévoit que le Parlement européen dispose d’un statut d’observateur au conseil d’administration de l’Autorité de surveillance GNSS créée par le règlement n°1321/2004 du Conseil. Cette partie n’est pas acceptable pour trois raisons. En premier lieu, la demande du Parlement n’est pas en ligne avec le projet d’accord interinstitutionnel sur les agences de régulation et il n’existe pas de précédent dans les autres agences communautaires. Au sein de certaines agences, il existe bien des experts nommés par le Parlement, mais ce sont des experts ad hoc, désignés pour leur qualification, et qui ne représentent pas le Parlement en tant qu’institution.
En second lieu, le Parlement, qui est la principale instance de contrôle budgétaire de l’ensemble communautaire, ne peut à la fois assurer ce contrôle et siéger, même en tant que simple observateur, au sein du Conseil d’administration d’une entité qu’il est amené à contrôler. En troisième lieu, la demande du Parlement n’est pas recevable, car elle est dépourvue de base légale. En effet, la proposition du règlement financier en cause est basée sur les articles 251 et 156 (RTE) du traité. Le règlement 1321/2004 du Conseil du 12 juillet 2004, créant l’Autorité de surveillance et définissant notamment la composition de son Conseil d’administration, est, quant à lui, exclusivement basé sur l’article 308 du traité. En amendant la proposition de règlement financier, le Parlement ne peut légalement modifier le règlement 1321/2004 fondé sur une base juridique distincte. Et ce, d’autant plus que les mesures prises sur la base de l’article 308 ne relèvent pas du régime de la codécision.

Amendement rejeté

L’amendement 25, qui prévoit que le Parlement européen dispose d’un statut d’observateur au conseil d’administration de l’Autorité de surveillance GNSS créée par le règlement n°1321/2004 du Conseil, ne peut pas être accepté pour les mêmes raisons que celles pour lesquelles une partie de l’amendement 13 ne peut être acceptée (cf. ci-dessus).

9.
Calendrier prévu pour l’adoption de la proposition modifiée:

La Commission modifiera oralement sa proposition dans les instances appropriées du Conseil en indiquant les amendements du Parlement européen qu’elle a accepté en session plénière.

10.
Calendrier prévu pour l’adoption:

En l’attente de l’avis du Parlement européen en 1ère lecture, le Conseil est parvenu, le 21 avril 2005, à un accord sur un texte voisin de celui que le Parlement a finalement adopté. Toutefois, le 20 juillet 2005, le Coreper a émis les mêmes réserves que la Commission sur la demande du Parlement de bénéficier d’un statut d’observateur au conseil d’administration de l’Autorité de surveillance. Cette question devrait être résolue lors de la seconde lecture. L’acte législatif ne pourra cependant être adopté que si le montant de la contribution financière est définitivement fixée, ce qui dépend de la question plus générale de l’adoption des perspectives financières 2007-2013.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme communautaire pour l’emploi et la solidarité sociale – PROGRESS 
1.
Rapporteur: Karin Jöns
2.
N° PE: A6-0199/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 6 septembre 2005

4.
Objet: proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme communautaire pour l’emploi et la solidarité sociale – PROGRESS 
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0158(COD)
6.
Base juridique: article 13, paragraphe 2, article 129 et article 137, paragraphe 2, point a) du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Amendement n° 1: accepté. Le Parlement européen a demandé d’inclure une référence au programme d’action communautaire pour la promotion des organisations actives au niveau européen dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes. Celui-ci est entré en vigueur à une date postérieure à l’adoption de la proposition de la Commission concernant Progress et ne pouvait, dès lors, pas être inclus dans la proposition initiale.

Amendement n° 2: accepté. L’amendement souligne l’importance de la stratégie européenne pour l’emploi.

Amendement n° 3: accepté. L’amendement est utile en ce sens qu’il précise que le Conseil a désormais décidé d’utiliser la méthode ouverte de coordination pour les soins de santé et les soins de longue durée, ainsi que pour les pensions.

Amendement n° 4: accepté en partie. L’amendement vise à attirer l’attention sur la situation spécifique des immigrants et à aborder le problème du travail non déclaré. Ceci est jugé utile, mais le texte a été raccourci.

Amendement n° 5: accepté. L’amendement souligne à juste titre l’importance de la nécessité de concilier vie professionnelle et vie familiale, ainsi que la participation des travailleurs.

Amendement n° 6: accepté. L’amendement est utile en ce sens qu’il vise à inclure une référence à l’article 13 et aux formes de discrimination couvertes par celui-ci, souligne la nécessité de se baser sur l’expérience accumulée et clarifie la question de l’indemnisation du supplément de coût « résultant de leur handicap » qui est supporté par les personnes handicapées.

Amendement n° 7: accepté. L’amendement a pour objet d’inclure une référence à la directive mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes qui est entrée en vigueur à une date postérieure à l’adoption de la proposition de la Commission concernant Progress. Cette référence ne pouvait, dès lors, pas être incluse dans la proposition initiale.

Amendement n° 8: accepté. L’ajout d’une référence aux articles 2 et 3 du traité instituant la Communauté européenne se justifie, étant donné que l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes est mentionnée à l’article 2 comme étant l’une des missions de la Communauté européenne et que le principe de l’intégration de la dimension de genre est consacré à l’article 3.

Amendement n° 9: rejeté. La Commission estime que les ONG, en particulier celles qui interviennent à l’échelon régional et national, n’ont pas de rôle substantiel à jouer dans la formulation, la mise en œuvre et la surveillance du programme.

Amendement n° 10: accepté. L’amendement vise à améliorer la lisibilité du considérant sans en modifier le contenu.

Amendement n° 11: accepté. L’amendement cherche à juste titre à inclure une référence à l’agenda social, étant donné que Progress apportera une aide financière à sa mise en œuvre. L’adoption de l’agenda social par la Commission est toutefois postérieure à l’adoption de la proposition concernant Progress. Cette référence ne pouvait, dès lors, être reprise dans la proposition initiale.

Amendement n° 12: accepté. Cet amendement précise que dans la mesure du possible, les indicateurs communs devraient être ventilés par sexe et par tranche d’âge.

Amendement n° 13: accepté. L’impact de la législation et des objectifs politiques de la Communauté n’est pas le seul à devoir être évalué ; l’efficacité doit l’être aussi.
Amendement n° 14: accepté en partie. La Commission reconnaît la valeur ajoutée apportée par la promotion de l’identification et de la diffusion des approches novatrices, mais la référence à l’échelon régional, national et transnational n’est pas retenue, car le programme se concentre sur la promotion de la création de réseaux, sur l’apprentissage mutuel et sur la diffusion des approches novatrices à l’échelon de l’UE, celui-ci garantissant la plus haute valeur ajoutée.

Amendement n° 15: accepté. Les parties prenantes et le grand public devraient être informés non seulement des politiques de l’UE, mais aussi des objectifs poursuivis dans le cadre de chacune des sections du programme.

Amendement n° 16: rejeté. La Commission reconnaît que les réseaux de l’UE devraient jouer un rôle actif pour promouvoir, soutenir et développer les stratégies et les objectifs politiques de l’UE, mais elle hésite à préciser la façon dont ils devraient l’organiser.

Amendement n° 17: accepté. L’égalité des sexes est un principe fondamental de l’UE qui mérite d’être pris en compte dans l’ensemble du programme.

Amendement n° 18: accepté en partie. La Commission reconnaît l’importance d’une diffusion adéquate et d’une publication des résultats obtenus, ainsi que d’un échange de vues régulier avec les principales parties prenantes. Le texte proposé par le Parlement européen a toutefois été légèrement reformulé en vue de le raccourcir.

Amendement n° 19: accepté. Il n’est pas seulement important d’améliorer la compréhension de la situation dans le domaine de l’emploi, mais il faut aussi en saisir les perspectives. Des indicateurs communs doivent être élaborés afin de garantir la comparabilité nécessaire.

Amendement n° 20: accepté. Il convient d’évaluer non seulement la mise en œuvre, mais aussi les incidences de la stratégie européenne pour l’emploi. L’interaction entre la stratégie européenne pour l’emploi et la politique économique et sociale générale devrait être analysée conformément aux appels à la plus grande cohérence entre la stratégie européenne pour l’emploi et la politique économique et sociale générale que le Parlement européen a lancés.

Amendement n° 21: accepté. La Commission reconnaît la valeur ajoutée de l’organisation d’échanges concernant les bonnes pratiques et les approches novatrices.

Amendement n° 22: accepté en partie. L’exécution des plans d’action nationaux étant essentielle à la réussite de la stratégie européenne pour l’emploi, il est particulièrement important d’encourager un meilleur échange d’informations et un débat plus large. Conformément à la révision de la stratégie de Lisbonne, les « plans d’action nationaux » ont été remplacés par des « programmes nationaux de réforme ».

Amendement n° 23: rejeté. L’amendement vise à souligner l’importance d’actions positives qui encouragent l’égalité entre les hommes et les femmes. Tel est précisément l’objectif de la section 5 du programme sur l’égalité des sexes.

Amendement n° 24: accepté. L’inclusion des mots « exclusion sociale » suit le libellé du programme d’action actuel. Des indicateurs communs doivent être élaborés afin de garantir la comparabilité nécessaire.

Amendement n° 25: accepté. Il est important d’évaluer non seulement la mise en oeuvre de la méthode ouverte de coordination, mais aussi ses incidences au niveau national et communautaire.

Amendement n° 26: accepté. La Commission reconnaît la valeur ajoutée de l’organisation d’échanges concernant les bonnes pratiques et les approches novatrices.
Amendement n° 27: accepté en partie. La Commission accepte de renforcer le rôle des réseaux de l’UE en fonction de leur expertise particulière. Le texte proposé par le Parlement européen est légèrement reformulé, mais ne modifie pas le contenu.

Amendement n° 28: accepté en partie. La première partie de l’amendement vise à garantir la prise en compte du principe de l’intégration de la dimension du genre. Si la Commission adhère pleinement à cet objectif, il est inutile de l’ajouter à l’article 6, étant donné que l’insertion d’un nouveau paragraphe à l’article 2 (cf. amendement 17) garantit cet objectif pour l’ensemble du programme. La seconde partie de l’amendement, qui vise à souligner la nécessité de concilier la vie familiale et la vie professionnelle a été reprise.

Amendement n° 29: accepté en partie. La première partie de l’amendement appelant à l’élaboration d’indicateurs qualitatifs et quantitatifs ventilés par sexe et par tranche d’âge a été rejetée, étant donné que cet objectif est déjà garanti par l’article 2, paragraphe 2, pour l’ensemble du programme (cf. amendement 12). La seconde partie est acceptée puisque le programme devrait évaluer non seulement les incidences, mais aussi l’efficacité de la législation, des politiques et des pratiques en vigueur.

Amendement n° 30: accepté. L’amendement clarifie la formulation actuelle et reconnaît le rôle particulier des partenaires sociaux dans ce domaine.

Amendement n° 31: accepté en partie. Cet amendement vise à éviter tout chevauchement avec l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail.

Amendement n° 32: accepté en partie. La Commission accepte de souligner le rôle principal de partenaires sociaux dans ce domaine sans toutefois insérer de répétitions superflues dans le texte.

Amendement n° 33: rejeté. La Commission estime que cette question est couverte par l’article 4, paragraphe 4.

Amendement n° 34: accepté. Le principe de la non-discrimination devrait être intégré dans toutes les politiques de l’UE.

Amendement n° 35: accepté en partie. La Commission estime que l’action prise pour combattre la discrimination est couverte par le texte actuel (inclusion de l’obligation d’évaluer l’efficacité de la législation existante). La Commission accepte cependant que le programme devrait non seulement évaluer les incidences, mais aussi l’efficacité de la législation, des politiques et des pratiques en vigueur. Pour des raisons de cohérence, la Commission a aussi inclus le mot « efficacité » à l’article 8, paragraphe 1er.

Amendement n° 36: accepté. L’amendement clarifie la formulation actuelle.

Amendement n° 37: accepté. La Commission approuve cet amendement qui vise à souligner le rôle clé joué par les ONG dans le domaine de la lutte contre la discrimination.

Amendement n° 38: rejeté. La Commission reconnaît que les réseaux de l’UE devraient jouer un rôle actif dans la promotion, le soutien et le développement de politiques et d’objectifs de l’UE, mais elle hésite à préciser la façon dont ils doivent l’organiser.

Amendement n° 39: accepté. Le principe de l’intégration de la dimension de genre devrait être intégré dans toutes les politiques de l’UE.

Amendement n° 40: accepté. L’amendement clarifie la formulation actuelle.

Amendement n° 41: accepté en partie. La première partie de l’amendement, qui souligne l’importance de la nécessité de concilier la vie familiale et la vie professionnelle, a été reprise.

Amendement n° 42: accepté. La Commission reconnaît que les réseaux de l’UE devraient jouer un rôle actif pour soutenir et développer encore davantage les stratégies et les objectifs politiques de l’UE sur l’égalité hommes-femmes.

Amendement n° 43: accepté. Les projets transnationaux devraient promouvoir l’apprentissage mutuel et le développement de bonnes pratiques et d’approches novatrices.

Amendement n° 44: accepté en partie. La Commission comprend l’importance de la publication et de la diffusion de matériel de formation par Internet ou d’autres supports médiatiques. Cet amendement a été intégré à l’article 9, paragraphe 1er, lettre a), cinquième tiret.

Amendement n° 45: accepté en partie. La Commission reconnaît que le programme devrait soutenir des échanges concernant les bonnes pratiques et les approches novatrices, ainsi que les expériences, et promouvoir l’apprentissage mutuel à l’échelon transnational et national et à celui de l’UE. Ces éléments ont, dès lors, été repris à l’article 9, paragraphe 1er, lettre b), premier tiret.

Amendement n° 46: accepté. Cf. amendement 45

Amendement n° 47: accepté. La Commission approuve l’inclusion de l’organisation d’un forum annuel pour tous les acteurs concernés qui devrait servir à promouvoir le dialogue, à mieux faire connaître les résultats du programme et à faire un tour d’horizon des futures priorités.
Amendement n° 48: accepté en partie. L’amendement est partiellement couvert par la révision de l’article 9, paragraphe 1er, lettre b), premier tiret.

Amendement n° 49: accepté en partie. La première partie de l’amendement clarifie la formulation actuelle. La seconde partie est déjà intégrée dans le texte.

Amendement n° 50: rejeté. La Commission estime que la question soulevée par l’amendement est déjà couverte à l’article 9.

Amendement n° 51: rejeté. La Commission considère que l’expression « régionales ou locales » est couverte par la notion de « subnationales ».

Amendement n° 52: accepté. La Commission estime qu’il est utile de préciser que les actions prises au titre du programme devraient contribuer à la réalisation de l’agenda social dans le cadre de la stratégie de Lisbonne.

Amendement n° 53: accepté. La Commission estime nécessaire de clarifier que le programme ne financera aucune action visant à préparer et à mettre en œuvre les Années européennes.

Amendement n° 54: accepté. L’amendement reflète mieux la situation dans les États membres.

Amendement n° 55: rejeté. Le soutien aux ONG organisées au niveau régional ou national n’est pas exclu puisque la liste n’est pas exhaustive. La Commission souhaite toutefois signaler que le programme s’adresse en premier lieu aux ONG organisés au niveau de l’UE vu que c’est à celui-ci que la plus haute valeur ajoutée est garantie.

Amendement n° 56: rejeté. La Commission est sensible à ces questions, mais il apparaît important d’éviter toute référence à des groupes cibles spécifiques (étant donné que ceci ouvrirait légitimement la porte à des requêtes similaires de la part d’autres groupes spécifiques), compte tenu du fait, en particulier, que la question est déjà dûment traitée sous le considérant 7.

Amendement n° 57: rejeté. La Commission maintient sa position sur ce point, étant donné qu’un équilibre semble ainsi établi entre un niveau suffisant de cofinancement européen et le risque de dépendance de subventions.

Amendement n° 58: accepté en partie. La Commission maintient sa position en ce qui concerne le rôle du comité (en partie gestion et en partie procédure consultative), mais elle accepte de revoir les questions énumérées dans cet article en suivant la position du Parlement européen.

Amendement n° 59: rejeté pour des raisons institutionnelles. Ce point est toutefois abordé dans le nouveau considérant 12, point a).
Amendement n° 60: rejeté. La Commission maintient sa position en ce qui concerne le rôle du comité (en partie gestion et en partie procédure consultative).
Amendement n° 61: accepté. La Commission accepte l’obligation d’informer également les autres comités sur les mesures prises dans le cadre des cinq sections du programme.

Amendement n° 62: accepté. La Commission reconnaît que le programme devrait être cohérent avec la politique régionale et la politique économique générale (de même qu’avec les autres domaines mentionnés), étant donné que ces deux domaines peuvent avoir des répercussions importantes sur la réalisation des objectifs du programme.

Amendement n° 63: accepté. La Commission reconnaît la nécessité d’éviter les chevauchements entre les actions menées au titre du programme et les autres actions pertinentes de l’Union et de la Communauté.

Amendement n° 64: accepté en partie. La nécessité d’éviter la duplication est couverte à l’article 15, paragraphe 2.

Amendement n° 65: accepté en partie. La Commission accepte l’inclusion de la référence à l’agenda social.

Amendement n° 67: rejeté. La Commission maintient sa position initiale tant en ce qui concerne l’enveloppe financière globale du programme qu’en ce qui concerne les fonds alloués par section.
Amendement n° 68: accepté. La Commission approuve la nécessité de s’assurer que la répartition des fonds entre les différentes sections du programme est transparente et qu’elle est fixée par l’autorité budgétaire.
Amendements n° 69 et n° 70: acceptés. La Commission accepte de transmettre les rapports annuels d’activité au Parlement européen.
Amendement n° 71: accepté en partie. Les résultats de l’évaluation à mi-parcours seront intégrés dans le rapport d’activité de la façon visée à l’article 19, paragraphe 2. La Commission décidera ultérieurement du bien-fondé et du calendrier des communications sur la poursuite du programme.
Amendement n° 72: rejeté: cf. amendement 56.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission présentera prochainement une proposition modifiée.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune: une position commune pourrait être adoptée au cours de la présidence britannique en fonction de la vitesse d’évolution des discussions sur les perspectives financières pour l’exercice 2007-2013.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de recommandation du Parlement européen et du Conseil sur la protection des mineurs et de la dignité humaine et le droit de réponse en lien avec la compétitivité de l’industrie européenne des services audiovisuels et d’information
1.
Rapporteur: Marielle De Sarnez

2.
N° PE: A6-0244/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 7 septembre 2005

4.
Objet: proposition de proposition de recommandation du Parlement européen et du Conseil sur la protection des mineurs et de la dignité humaine et le droit de réponse en lien avec la compétitivité de l’industrie européenne des services audiovisuels et d’information
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0117(COD)

6.
Base juridique: article 157

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

La Commission accepte l’amendement n° 1 dans sa totalité. Il clarifie, en effet, le champ d’application de la recommandation de façon à couvrir « les services audiovisuels et d’information en ligne », ainsi que les amendements 16, 17 et 35.

Plusieurs amendements du Parlement européen ne sont pas acceptables pour la Commission en raison soit de leur forme (ils sont trop détaillés ou trop prescriptifs), soit de leur contenu. En effet, certaines parties risquent de restreindre la liberté d’expression, tandis que d’autres sont couvertes par le troisième pilier et vont au delà du champ d’application de la présente recommandation. D’autres amendements font référence au traité établissant une Constitution et ne sont pas acceptables par la Commission pour des raisons légales (trop prématurés). Dans l’esprit d’une « meilleure réglementation », les textes légaux devraient être aussi succincts que possible et les États membres devraient avoir la liberté de s’occuper des détails de la mise en œuvre. Sur ce point, le niveau de détail dans certains des amendements du Parlement est plutôt élevé.
La Commission accepte en principe ou en partie les amendements suivants: 2, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 15, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 30, 31, 33 et 36.

La Commission ne peut accepter les amendements suivants: 3, 5, 13, 27, 28, 29, 32, 34, 23, 37 et 38. Certains amendements sont trop descriptifs et d’autres tombent en dehors du champ d’application de la recommandation. D’autres amendements se réfèrent au traité établissant une constitution et d’autres au droit de réponse. Tel qu’il est formulé, le champ d’application du droit de réponse proposé par le PE dans « tous les services audiovisuels et d’information en ligne » couvrirait des services d’information qui ne mériteraient aucun droit de réponse (tel qu’un annuaire téléphonique en ligne). Ceci n’est pas acceptable pour la Commission.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée est en cours de préparation.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: cette recommandation ne sera pas adoptée en première lecture. L’adoption finale devrait avoir lieu à la fin du printemps 2006. Une position commune devrait être adoptée fin 2005.
PROCÉDURE DE CO-DÉCISION – Première lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 91/440/CEE du Conseil relative au développement de chemins de fer communautaires
1.
Rapporteur: Georg Jarzembowski
2.
N° PE: A6 – 0143/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 28 Septembre 2005

4.
Objet: Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 91/440/CEE du Conseil relative au développement de chemins de fer communautaires
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0047(COD)

6.
Base juridique: Article 80(2), Article 251(2)

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements.
Sur les 12 amendements adoptés par le Parlement européen en 1ère lecture, la Commission peut accepter 3 amendements tels quels ou avec modifications rédactionnelles (5, 7, 13). Elle peut en accepter un en partie (10) et doit en rejeter  8 (2, 3, 4, 6, 8, 9, 11, 12).
Amendement accepté en partie

Il s’agit de l’amendement 10: Dans cet amendement, la référence à l’étendue des droits d’accès à tous les services y inclus domestiques ne peut pas être acceptée.

Amendements rejetés

Amendements 2, 8 et 9: la Commission considère qu’une ouverture des marchés pour les services domestiques de voyageurs n’est pas économiquement justifiée ni politiquement opportune à ce stade. Par ailleurs, elle ne peut souscrire à l’anticipation de la date prévue pour l’ouverture au marché des services internationaux de passagers. En effet, la date de 2008 apparaît trop proche eu égard aux investissements et aux exigences de restructuration auxquels devront faire face les entreprises ferroviaires en pour se préparer à ce nouveau scénario.

Amendements 3 et 11: la formulation de la clause proposée est discriminatoire sur base de la nationalité et donc contraire au droit communautaire.

Amendement 4: cet amendement sort du champ d’application de la directive en objet. D’autre part, il établit une photographie, à la date d’aujourd’hui, du processus législatif concernant la proposition révisée de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux services publics de transports de voyageurs par chemin de fer et par route, alors que les informations fournies seront probablement désuètes lors de l’adoption finale de la directive en objet.

Amendements 6 et 12: le Parlement souhaite que la Commission présente deux rapports différents sur l’application de cette directive, le premier sur l’ouverture des services internationaux de passagers, le second pour l’ouverture des services domestiques. Par ailleurs, il anticipe le délai par rapport à ce qu’avait proposé la Commission. Le rejet des amendements 6 et 12 est donc une conséquence logique du rejet des amendements 2, 8 et 9.

9.
Calendrier prévu pour l’adoption de la proposition modifiée:

La Commission modifiera oralement sa proposition dans les instances appropriées du Conseil en indiquant les amendements du Parlement européen qu’elle a accepté en session plénière.

10.
Calendrier prévu pour l’adoption:

La proposition de directive en objet fait partie d’un paquet de quatre propositions législatives (les trois autres portent respectivement sur la certification du personnel de bord assurant la conduite de locomotives et de trains sur le réseau ferroviaire de la Communauté, sur les droits et obligations des passagers ferroviaires internationaux et sur les compensations en cas de non-respect des exigences de qualité contractuelles applicables aux services de fret ferroviaire). L’adoption de la proposition de directive en objet est donc liée à l’évolution des travaux menés par les co-législateurs sur l’ensemble de ces propositions. A ce stage, il est donc difficile d’évaluer le nombre de lectures qui seront nécessaires pour l’adoption finale de cette proposition législative.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la certification du personnel de bord assurant la conduite de locomotives et de trains sur le réseau ferroviaire de la Communauté
1.
Rapporteur: Gilles Savary
2.
N° PE: A6 – 0133/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 28 Septembre 2005

4.
Objet: Certification du personnel de bord assurant la conduite de locomotives et de trains sur le réseau ferroviaire de la Communauté
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0048(COD)

6.
Base juridique: Article 80(2), Article 251(2)

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements.
Sur les 45 amendements adoptés par le Parlement européen en 1ère lecture, la Commission peut accepter 25 amendements tels quels ou avec modifications rédactionnelles (1, 3, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 18, 19, 27, 28, 29, 30, 31, 33, 34, 36, 42, 44 et 46), 11 amendements peuvent être acceptés en principe (5, 17, 21, 22, 23, 35, 37, 40, 41, 43 et 47). Elle peut en accepter un en partie (2) et doit en rejeter  8 (15, 24, 25, 26, 32, 38, 39 et 45).
Amendements acceptés en principe

Amendements 5 et 37: s’agissant du rôle des partenaires sociaux, il faut faire la différence entre les STI (spécifications techniques d’interopérabilité), qui sont des prescriptions techniques développées par l’Agence ferroviaire européenne en conformité avec les directives en vigueur en matière d’interopérabilité et le règlement instituant ladite Agence, et des annexes à une directive qui relèvent de la procédure de codécision ou, par délégation de compétence, de la comitologie. La Commission peut par contre accepter que « pour les prescriptions ayant un impact sur les conditions de travail, sur la santé et la sécurité des travailleurs, les partenaires sociaux soient dûment consultés.
Amendement 17: Il faut trouver un juste équilibre entre les prescriptions à mettre dans le dispositif et celles à mettre en annexe. De plus, des fréquences minimales ont été fixées pour tous les types de vérifications. Ces fréquences sont données en annexe de telle sorte qu’elles peuvent être modifiées, si nécessaire, par comitologie, sur base de l’expérience.
Amendements 21 et 22: la proposition de reformulation de l’article 16 est acceptable sur le plan des principes. Toutefois, il faut  trouver un juste équilibre entre le suivi effectué par l’employeur et les contrôles mis en place par l’autorité compétente (article 26).

Amendement 23: la proposition de reformulation de l’article 17 est acceptable sur le plan des principes. Toutefois une liste exhaustive des tâches de l’autorité compétente s’avère nécessaire.

Amendement 35: tout en soutenant l’approche de la Commission, cet amendement propose de mieux définir les modalités à appliquer dans le cas du personnel de bord et peut donc être accepté par cette dernière sur le plan du principe. Il y a lieu toutefois de noter que l’adjonction d’une nouvelle annexe par comitologie soulève des problèmes d’ordre juridique. C’est donc sous réserve de modification durant la suite de la procédure que cet amendement est acceptable.
Amendement 40: cet amendement introduit la possibilité de dérogation temporaire pour les conducteurs « domestiques ». Or, la Commission ne peut accepter de telles dérogations à l’échelle de pays tout entiers pour plusieurs raisons. Premièrement, sur le plan social, cela revient à créer deux « classes » de conducteurs, alors que ces catégories ne sont pas étanches en pratique. Ce qui engendrerait des différences de carrière et de salaire  difficiles à justifier. Deuxièmement, sur le plan de la sécurité, on trouverait sur le même itinéraire deux catégories de conducteurs: ceux formés et certifiés conformément à la présente directive et ceux formés et certifiés selon un régime ad hoc national. Ils pourraient ne pas avoir les mêmes réactions dans les mêmes situations. Troisièmement, sur le plan économique, les États devront maintenir deux législations différentes et deux systèmes d’accréditation/reconnaissance de formateurs/examinateurs, les entreprises devront maintenir deux systèmes de formation différents, etc. Cette dualité n’est pas efficace et engendrera des coûts.

Amendement 41: il convient de faire clairement la distinction entre les certificats existants et ceux qui seront délivrés après l’entrée en vigueur de la présente directive. Une formulation plus précise est nécessaire.
Amendement 43: l’amendement proposé peut être accepté par la Commission sur le plan du principe mais elle souhaiterait introduire une formulation plus adéquate qui tienne tout aussi compte de la préoccupation du Parlement européen. Cette formulation pourrait être: « lorsque le conducteur est confronté à un accident grave, comme par exemple un  suicide, il doit faire l’objet d’un suivi particulier sur le plan psychologique ».
Amendement 47: la Commission se félicite de l’insertion du principe de la formation continue annuelle. Toutefois, en termes de rédaction, elle souhaiterait faire référence à la directive 2004/49/CE sur la sécurité ferroviaire.
Amendements acceptés en partie

Amendement 2: la référence à l’accord portant sur les conditions de travail du personnel mobile effectuant des services transfrontaliers n’est pas acceptable car la proposition de la Commission ne porte nullement sur les temps de travail et de repos.

Amendements rejetés

Amendement 15: le concept de « vérifications périodiques » est préféré afin de bien mettre en évidence qu’afin de maintenir sa licence et son attestation complémentaire harmonisé, le conducteur doit se soumettre régulièrement à certains tests, et ce  pour des raison de sécurité.

Amendements 24 et 25: La notion de « médecin du travail » et « psychologue des transports » est interprétée différemment par différents États membres.  La Commission ne peut donc souscrire à ces amendements.

Amendement 26: l’objectif poursuivi par le biais de cet amendement n’est pas clair. La vérification des compétences professionnelles générales pourra être faite soit par un « institut », soit par un « examinateur », pour autant que ceux-ci soient accrédités par l’autorité compétente.

Amendement 32: Même si sur le plan du principe la proposition semble protéger l’investissement consenti par un employeur pour la formation d’un conducteur, plusieurs problèmes se posent. Tout d’abord, il n’y a pas de clause équivalente dans d’autres modes de transport, en particulier dans le secteur aérien où la formation est aussi très coûteuse. Une telle clause touche au droit du travail pour lequel des directives européennes, un droit national et une jurisprudence conséquente existe. Enfin, lorsqu’un conducteur quitte un employeur les causes peuvent être très diverses. Si un conducteur quitte par la faute de l’employeur, pourquoi faire payer à une autre entreprise la formation ?

Amendement 38: l’idée d’anticiper l’évaluation de l’application de la directive est intéressante. Toutefois il faut être réaliste. La directive ne peut être appliquée sans avoir d’abord mis en place les registres prévus à l’article 20 et après transposition en droit national. Une fois que ces étapes auront été complétées, il faudra encore laisser une période de deux ans d’observation avant de pouvoir élaborer le rapport en question. Dans ces conditions, la date proposée par le Parlement (1er janvier 2009) semble difficile à respecter.

Amendement 39: une fois que la législation aura été adoptée, il conviendra de laisser une période suffisante aux États membres pour transposer la directive et modifier de façon conséquente les propres législations nationales. Dans ce contexte, une période de deux ans est considérée comme incompressible.

Amendement 45: sur la plan de la sécurité, il convient de souligner que pour obtenir son attestation complémentaire harmonisée dans un autre pays, un conducteur devra suivre la formation adéquate en ce qui concerne la connaissance de l’infrastructure, des règles d’exploitation et de la langue, puis se soumettre à un examen auprès d’un examinateur accrédité ou reconnu par l’autorité de sécurité du pays dans lequel le conducteur veut conduire.  Cet amendement viendrait alourdir inutilement l’impact économique de la formation à charge des entreprises ferroviaires.

9.
Calendrier prévu pour l’adoption de la proposition modifiée:
La Commission modifiera oralement sa proposition devant les instances appropriées du Conseil en indiquant les amendements du Parlement européen qu’elle a acceptés en session plénière.

10.
Calendrier prévu pour l’adoption:
La proposition de directive en objet fait partie d’un paquet de quatre propositions législatives (les trois autres portent respectivement sur l’ouverture au marché du trafic international de passagers, sur les droits et obligations des passagers ferroviaires internationaux et sur les compensations en cas de non-respect des exigences de qualité contractuelles applicables aux services de fret ferroviaire). L’adoption de la proposition de directive en objet est donc liée à l’évolution des travaux menés par les co-législateurs sur l’ensemble de ces propositions. À ce stage, il est difficile d’évaluer le nombre de lectures qui seront nécessaires pour l’adoption finale de cette proposition législative.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires internationaux
1.
Rapporteur: Dirk Sterckx
2.
N° PE: A6-0123/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 28 septembre 2005

4.
Objet: proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires internationaux
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0049(COD)

6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2, et article 251, paragraphe 2

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Sur les 122 amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture, la Commission peut en accepter 19 en totalité ou sous réserve de reformulation (5, 8, 9, 20, 24, 27, 58, 61, 68, 70, 79, 85, 90, 92, 103, 104, 120, 124 et 126). La Commission peut également accepter en principe 49 amendements (6, 10, 16, 18, 23, 25, 30, 32, 33, 34, 35, 36, 38, 42, 44, 45, 46, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 59, 66, 71, 73, 75, 76, 77, 78, 80, 81, 82, 83, 87, 100, 105, 106, 108, 111, 112, 114, 116, 117 et 138) ou accepter 16 d’entre eux en partie (3, 12, 15, 21, 22, 43, 47, 48, 67, 72, 86, 98, 99, 109, 110 et 115). 38 amendements (1, 2, 4, 7, 11, 13, 14, 17, 19, 26, 28, 29, 31, 37, 39, 40, 60, 62, 64, 65, 69, 74, 84, 91, 95, 96, 97, 101, 102, 107, 113, 118, 119, 121, 123, 125, 127 et 128) sont cependant inacceptables pour la Commission.

Amendements acceptés en principe

Amendement 6: la Commission accepte la référence à la mention « et non discriminatoires », mais des définitions de la  personne à mobilité réduite existe dans d’autres actes législatifs communautaires. La Commission préfère, dès lors, aligner le texte actuel sur les définitions existantes.

Amendement 10: la Commission accepte d’intégrer le considérant proposé à un endroit adéquat, mais elle estime que le terme « applique » doit être remplacé par « s’aligne sur ».

Amendement 16: la Commission est d’accord d’insérer l’amendement à un endroit approprié du texte dans la mesure où les États membres ont la possibilité de définir eux-mêmes, d’une manière non discriminatoire et sur la base de critères objectifs, les gares ferroviaires principales de leur réseau ferroviaire.

Amendement 18: la Commission approuve l’intention de définir clairement le billet, la réservation et le titre de transport ferroviaire et d’établir une distinction claire entre ces termes. Elle en accepte l’intégration à un niveau adéquat du texte de la proposition.

Amendements 23, 32, 33, 34, 35, 42, 44, 45, 46, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 56, 57, 59, 77, 78, 80, 81, 82, 83, 108 et 138: si les colégislateurs acceptent que la responsabilité de l’entreprise ferroviaire, les titres de transport et les billets soient traités conformément à la convention COTIF/CIV, la pertinence du texte du protocole de Vilnius prévaudra et les dispositions sur ce thème dans le principal texte de la réglementation risquent de devenir  redondantes.

Amendements 25 et 36: la Commission comprend fort bien la demande de mettre sur pied un système informatisé d’information et de réservation au profit des chemins de fer avec le concours de l’Agence ferroviaire européenne nouvellement créée tel que le Parlement européen l’a formulée, mais elle ne souhaite nullement préjuger à ce stade de l’évolution future de la question en soutenant une formulation spécifique.

Amendements 30, 38, 66, 71, 75, 76, 87, 105, 111, 112, 114, 116 et 117: la Commission est d’accord d’incorporer l’obligation proposée à un endroit approprié du texte de la proposition.

Amendement 55: la Commission préfère le titre « RETARDS, CORRESPONDANCES MANQUÉES et ANNULATIONS » pour le chapitre portant sur les conséquences des retards.
Amendement 73: la Commission approuve la mention qui est ajoutée dans le but d’établir un lien avec le libellé du paragraphe précédent.
Amendement 100: la Commission admet que les entreprises ferroviaires et les gestionnaires de gare devront endosser des responsabilités dans leur domaine de compétence respectif. Elle accepte d’incorporer l’obligation proposée à un endroit approprié du texte de la proposition. Concernant l’ajout du terme « personnelle », la Commission préfère une référence simple au terme « sécurité » sans autre qualification.
Amendement 106: la Commission convient que l’entreprise de chemins de fer et les agents devraient avoir la liberté de déterminer en toute autonomie la façon dont ils entendent procéder pour instituer un mécanisme de traitement des plaintes, pour autant que les droits des passagers ne soient pas compromis.
Amendements acceptés en partie

Amendement 3: la Commission approuve la nécessité d’introduire une référence à la convention COTIF/CIV. Si les colégislateurs s’entendent sur son application intégrale, le texte de la COTIF/CIV doit être intégré dans ce règlement afin de rendre celle-ci directement applicable dans tous les États membres, notamment dans ceux qui n’ont pas encore ratifié le protocole.

Amendements 12 et 15: dans la mesure où cet amendement concerne l’extension du champ d’application du règlement, la Commission fait remarquer qu’à ce stade, la proposition n’est pas destinée à couvrir des services nationaux sans lien avec des services internationaux. La Commission est néanmoins consciente de l’avantage offert par une telle extension et se réserve le droit d’en proposer une à un stade ultérieur si cela apparaît opportun.

Amendements 21 et 22: la Commission est d’accord sur principe d’exclure des modifications annoncées 48 heures à l’avance. La Commission insiste toutefois pour qu’il soit précisé qu’il s’agit dans ce cas des retards au départ, ainsi que des retards susceptibles de déclencher un besoin d’assistance ponctuelle (repas et boissons, logement, etc.).
Amendements 43 et 48: la Commission préfère regrouper tous les cas de responsabilité sous un seul chapitre, et notamment la responsabilité pour les passagers et les bagages. Aussi propose-t-elle le titre: « RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRISE FERROVIAIRE POUR LES PASSAGERS ET LEURS BAGAGES ».
Amendement 47: la Commission estime que sa proposition de 21 000 euros est le minimum le plus adéquat pour couvrir les besoins immédiats d’une personne dépendante. Elle considère, en outre, que les paiements d’avance « à la personne ayant droit à indemnisation » sauvegarde suffisamment le droit des entreprises ferroviaires dans ce contexte.
Amendement 67: la Commission estime que la suppression du terme « international » ne porte pas un jugement prématuré sur la question de la portée de la réglementation. Il sera, selon elle, toutefois difficile d’obliger les entreprises à garantir le transport jusqu’à la destination finale, tout en gardant à l’esprit qu’à la suite du retard, le voyageur pourra avoir perdu l’intérêt de se rendre à la destination finale.

Amendement 72: la Commission accepte de remplacer l’hébergement « à l’hôtel » par l’hébergement « pour la nuit » et estime que cette référence est suffisante pour tenir compte des éventuelles circonstances exceptionnelles d’indisponibilité d’hôtels. La restriction « si possible » n’est toutefois pas acceptable pour la Commission, car l’hébergement peut normalement s’organiser aisément dans ou à proximité des gares.

Amendement 86: la Commission peut admettre que sa proposition d’assistance illimitée à bord soit trop vaste, mais elle ne peut accepter que la disponibilité de l’assistance adéquate soit soumise à des décisions ponctuelles. Elle prendra, dès lors, les dispositions nécessaires pour faire insérer une clause exigeant l’établissement de règles d’accès non discriminatoires pour chaque service de train. 
Amendements 98 et 99: dans le titre concerné, la Commission préfère qu’il soit fait simplement référence à la « SÉCURITÉ » sans autre précision.

Amendement 109: la Commission estime que les passagers ont le droit d’être impliqués dans les projets de suppression des services ferroviaires. Aussi ne peut-elle marquer son accord sur la radiation de son paragraphe initial. S’agissant du texte ajouté, la Commission est favorable à l’insertion de l’obligation proposée à un endroit approprié du texte de la proposition.

Amendement 110: la Commission préfère sa première phrase sans l’introduction d’une quelconque référence à des articles spécifiques du règlement. Concernant la deuxième phrase, la Commission estime que sa proposition est suffisante pour obliger les États membres à instituer les organismes de contrôle nécessaires. D’un autre côté, elle estime que le règlement des litiges est une tâche essentielle des organismes de contrôle. Une référence à la législation citée peut, dès lors, être adéquate.

Amendement 115: la Commission estime que la première partie de cet amendement représente un fardeau excessif pour les entreprises ferroviaires.

Amendements rejetés

Amendements 1, 2, 11, 13, 19 et une partie du 62: ces amendements visent à proposer des droits et des obligations pour les usagers des chemins de fer, peu importe qu’ils effectuent des voyages nationaux ou des voyages internationaux. Or à ce stade, la proposition n’est pas destinée à couvrir les services nationaux sans lien avec des services internationaux. La Commission est toutefois conscience de l’avantage offert par une telle extension et se réserve le droit d’en proposer une à un stade ultérieur, le cas échéant.

Amendements 4, 14, 28, 29 et 37: la Commission estime que les passagers ont le droit d’acheter des billets intégrés pour des voyages sur le réseau ferroviaire de l’UE. Aussi a-t-elle choisi d’imposer aux entreprises de chemin de fer l’obligation d’offrir un tel produit, le marché ferroviaire ne semblant pas toujours répondre volontairement à une telle demande. Il est évident qu’une telle exigence ne pourra être satisfaite qu’avec un système informatisé d’information et de réservation commun pour les services de chemin de fer.

Amendements 7 et 26: le considérant va au delà du champ d’application de l’actuelle proposition. La Commission reconnaît cependant qu’il convient de traiter toute référence à des actions en cours en matière d’accessibilité, en particulier au profit des personnes à mobilité réduite (PMR) (par exemple, STI sur l’accessibilité des PRM aux services ferroviaires).

Amendement 17 et partie du 62: les abonnements ne sont pas explicitement exclus du champ d’application de l’actuel règlement même s’il en existe rarement pour les services internationaux.

Amendement 31: la nouvelle responsabilité proposée par le PE risque d’aller au delà de celle que cette proposition ou le système COTIF/CIV entend imposer. La Commission est également convaincue que les fausses informations peuvent être poursuivies dans le cadre de dispositions de droit national ordinaires.
Amendements 39 et 40: sans porter préjudice à la question du champ d’application du règlement, la Commission ne voit pas la nécessité d’établir une distinction entre les points de vente pour les billets délivrés dans le cadre de contrats de service public et les autres. La Commission doute, par ailleurs, que l’amendement proposé facilite effectivement l’achat spontané de billets.
Amendements 60 et 119: la proposition n’est pas destinée à couvrir de manière réaliste les suppléments autres que pour les retards si la qualité du service ne correspond pas aux critères.
Amendement 64: la Commission estime qu’il est important d’établir une distinction entre l’indemnisation sous la forme d’une réduction du prix du billet si la qualité du service ne correspond pas à celle du service acheté telle que l’indemnité en cas de retard, d’une part, et l’indemnisation du préjudice financier prouvé résultant indirectement d’un retard, d’autre part. À l’instar de la responsabilité en cas d’accident, la responsabilité pour les préjudices découlant des retards peut suivre la convention COTIF/CIV.
Amendement 65: la Commission estime que l’obligation découlant de cet amendement est assez imprécise et difficile à mettre en œuvre. L’objectif global poursuivi par cette réglementation, à savoir assurer la fiabilité des services de chemin de fer, pourrait toutefois être établi dans un considérant.
Amendement 69: la Commission considère cet amendement comme une limitation superflue du droit du passager d’arriver à sa destination finale avec le moins de retard possible.  
Amendement 74: la Commission ne peut marquer son accord sur une restriction du droit du passager au cas où son train resterait bloqué au milieu d’un trajet.
Amendement 84: la Commission estime qu’aucune clause du règlement proposé ne restreint le droit de recours d’une entreprise ferroviaire de quelque manière que ce soit.
Amendement 91: la Commission estime qu’un délai de préparation de 24 heures est suffisant pour permettre à une entreprise ferroviaire et à un gestionnaire de gare de préparer le transport et le transfert des passagers handicapés. L’objectif est de limiter le moins possible le droit au voyage spontané d’une personne à mobilité réduite.

Amendement 95: pour la Commission, le droit de notifier un besoin d’assistance aux gares et aux points de vente est un élément essentiel pour permettre aux personnes à mobilité réduite d’accéder aux services ferroviaires sans discrimination. Toute tentative de restriction de ce droit est inacceptable.

Amendements 96 et 97: la Commission reconnaît que l’entreprise ferroviaire, les gestionnaires de gare et les voyagistes devraient avoir la liberté de déterminer eux-mêmes la façon dont ils entendent coopérer sur ce point, pour autant que les droits des passagers ne soient pas menacés. La Commission convient cependant qu’une référence plus générale peut suffire.

Amendement 113: la Commission estime qu’il n’est pas nécessaire de prévoir une longue période de transition pour l’entrée en vigueur des droits proposés du passager.
Amendement 118: la Commission est d’avis que cet amendement impose un fardeau excessif aux entreprises ferroviaires.
Amendement 125: la clause dépasse le champ d’application de l’actuelle proposition. La Commission reconnaît cependant qu’il convient de traiter toute référence à des actions en cours en matière d’accessibilité, en particulier au profit des personnes à mobilité réduite (PMR) (par exemple, STI sur l’accessibilité des PRM aux services ferroviaires).

Amendements 101, 102, 107 et 121: pour la Commission, les normes de qualité obligatoires et la surveillance des propres performances constituent un instrument essentiel qui garantit à l’entreprise ferroviaire un moyen objectif et offre aux passagers une base leur permettant de faire les choix nécessaires.

Amendement 123: la Commission estime que la possibilité d’acheter un billet à bord du train est un droit fondamental. Les restrictions devraient se limiter exclusivement aux raisons de sécurité.

Amendement 127: cet amendement va nettement au delà du champ d’application de l’actuelle proposition de règlement. En tout état de cause, dans le contexte du troisième paquet ferroviaire, la Commission a également déposé une proposition de directive visant à améliorer la performance de sécurité des équipes ferroviaires.

Amendement 128: la Commission estime que le champ d’application du règlement devra aborder toute limitation du droit du passager à mobilité réduite d’accéder aux gares et aux trains. Les autres limitations sont, dès lors, inacceptables.
9.
Calendrier prévu pour la proposition modifiée:
La Commission modifiera oralement sa proposition devant les instances appropriées du Conseil en indiquant les amendements du Parlement européen qu’elle a acceptés en session plénière.

10.
Calendrier prévu pour l’adoption:

La proposition de directive en objet fait partie d’un paquet de quatre propositions législatives (les trois autres portent respectivement sur l’ouverture au marché du trafic international de passagers, sur les droits et obligations des passagers ferroviaires internationaux et sur les compensations en cas de non-respect des exigences de qualité contractuelles applicables aux services de fret ferroviaire). L’adoption de la proposition de directive en objet est donc liée à l’évolution des travaux menés par les colégislateurs sur l’ensemble de ces propositions. À ce stage, il est difficile de prédire la durée du processus législatif.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant le contrôle légal des comptes annuels et des comptes consolidés et modifiant les directives du Conseil 78/660/CEE et 83/349/CEE
1.
Rapporteur: Bert Doorn
2.
N° PE: A6-0224/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 28 septembre 2005
4.
Objet: directive relative au contrôle légal des comptes annuels et consolidés
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0065(COD)

6.
Base juridique: article 44, paragraphe 2, lettre g), du traité CE (ancien article 54, paragraphe 3, lettre g))
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI) (procédure de coopération améliorée avec ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: (cf. point 10).
10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune: la proposition a été acceptée par le COREPER lors de sa réunion du 5 octobre 2005 et adoptée par ECOFIN en date du 11 octobre 2005. L’examen approfondi par les juristes linguistes doit encore suivre.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil portant refonte de la directive 93/6/CEE du Conseil, du 15 mars 1993, sur l’adéquation des fonds propres des entreprises d’investissement et des établissements de crédit
1.
Rapporteur: Alexander Radwan

2.
N° PE: A6-0257/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 28 septembre 2005
4.
Objet: résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil portant refonte de la directive 93/6/CEE du Conseil, du 15 mars 1993, sur l’adéquation des fonds propres des entreprises d’investissement et des établissements de crédit 
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/159(COD)
6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, du traité
7.
Commission parlementaire compétente: affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: (cf. point 10).
10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune: la proposition a été acceptée à l’unanimité par le COREPER lors de sa réunion du 5 octobre 2005 et approuvée par ECOFIN en date du 11 octobre 2005. L’approbation finale du Conseil est attendue en mars/avril 2006 (après examen attentif par les juristes linguistes).

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil portant refonte de la directive 2000/12/CE du Parlement européen et du Conseil, du 20 mars 2000, concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et son exercice 
1.
Rapporteur: Alexander Radwan

2.
N° PE: A6-0257/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 28 septembre 2005
4.
Objet: résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil portant refonte de la directive 2000/12/CE du Parlement européen et du Conseil, du 20 mars 2000, concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et son exercice 
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/155(COD)
6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, du traité
7.
Commission parlementaire compétente: affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: (cf. point 10).
10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune: la proposition a été acceptée à l’unanimité par le COREPER lors de sa réunion du 5 octobre 2005 et approuvée par ECOFIN en date du 11 octobre 2005. L’approbation finale du Conseil est attendue en mars/avril 2006 (après examen attentif par les juristes linguistes).
procédure DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de Règlement du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté

1.
Rapporteur: Michael Gahler

2.
N° PE: A6-0239/2005

3.
Date d’adoption: 6 septembre 2005

4.
Objet: proposition de règlement du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0806(CNS)

6.
Base légale: article 181A du traité

7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEV)
8.
Position de la Commission: comme elle a pu l’indiquer/communiquer en plénière le 6 septembre 2005 (bien que le vote sur les 20 amendements ait eu lieu en bloc et sans discussion préalable sur base de l’article 131 du règlement intérieur du PE), la Commission peut accepter tous les amendements du Parlement européen dans la mesure où ils renforcent et/ou précisent certains aspects de sa proposition initiale sans altérer les principaux objectifs de cette dernière. Il doit, par ailleurs, être signalé que cette position est tout à fait conforme et cohérente avec la position de la même nature que la Commission a prise le 23 juin 2005 lors de l’adoption par le PE de son avis en 1e lecture sur la proposition portant sur le même thème mais étant soumise quant à elle (à la suite du splitting décidé par le Conseil de la proposition initiale de la Commission en deux propositions distinctes en fonction de leur base juridique respective) à la procédure de codécision [voir rapport Gahler ad n° PE A5-0182/05 et sous la référence interinstitutonnelle 2004/0099 (COD)] et cela dans la mesure où les 20 amendements adoptés le 6 septembre 2005 sont identiques à des amendements adoptés par le PE le 23 juin du point de vue aussi bien de leur substance que de la formulation textuelle utilisée.

9.
Prévision pour la modification de la proposition: rappelons que suite à l’information orale que la Commission avait déjà été amenée à donner au Groupe de travail compétent du Conseil sur la modification de sa proposition initiale conformément à la position qu’elle a prise vis-à-vis des amendements du Parlement européen en plénière le 23 juin 2005, le Conseil avait aussitôt procédé aux préparatifs nécessaires en vue de l’adoption finale de ce Règlement soumis à la procédure de codécision dans les termes convenus par le Parlement et acceptés par la Commission. Un accord sur cette approche a pu en effet déjà être dégagé puisque le Conseil en juillet 2005 (et plus précisément le 18 juillet 2005 en point « A ») a approuvé dans ce sens un projet d’accord politique en première lecture avec le Parlement européen. À rappeler également que comme cela était indiqué par le Conseil lors de l’adoption de cet accord politique « une fois que le PE aurait procédé aussi à (et transmis officiellement) son avis sur la proposition soumise à la procédure de consultation et que les textes auront été mis au point par les juristes linguistes, les deux projets de règlements seraient présentés au Coreper/Conseil pour adoption formelle en point I/A ». Il n’a pas à l’époque dans ce contexte été considéré comme nécessaire et il apparaît par conséquent actuellement encore moins opportun que la Commission présente de façon formelle une proposition modifiée, d’autant plus qu’il y a urgence politique pour que le Règlement sous objet ici comme bien entendu aussi celui soumis à la procédure de codécision (politiquement déjà approuvé par le Conseil) soient adoptés formellement dans les meilleurs délais.

10.
Prévision quant à l’adoption du règlement: au vu du consensus constaté entre les trois institutions au sujet de ce règlement qui est la conséquence et la prolongation logiques de l’accord intervenu au sujet du règlement « jumeau » sous codécision sur le même thème, le Conseil prépare l’adoption formelle simultanée de deux actes en question qui est attendue dans les toutes prochaines semaines après la finalisation du travail de la mise en forme opéré par les juristes linguistes.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil concernant l’enregistrement et la communication des données relatives aux activités de pêche et les dispositifs de télédétection
1.
Rapporteur: Paulo Casaca
2.
N° PE: A6-0238/2005

3.
Date d’adoption: 6 septembre 2005

4.
Objet: enregistrement et communication des données relatives aux activités de pêche et dispositifs de télédétection
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0252(CNS)

6.
Base juridique: articles 37 et 300, paragraphes 2 et 3, premier alinéa, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Amendement 1: rejeté. Il affaiblirait la proposition. L’efficacité et la rentabilité des technologies sont déjà largement prouvées.

Amendement 2: rejeté. La référence au règlement 2847/93 est trop restrictive. Plusieurs autres règlements contiennent aussi des clauses fixant les exigences de rapport spécial sur les informations à enregistrer dans le livre de bord. Contrairement à l’amendement, le texte de la proposition de la Commission prévoit l’application des dispositions des autres réglementations. La référence à l’exemption de l’obligation de consigner les informations sur papier apparaît toutefois très intéressante.

Amendement 3: accepté. La recherche scientifique devrait bénéficier d’informations collectées dans le cadre de cet article tant que celles-ci ne contiennent pas de données classées et que la confidentialité est garantie.

Amendement 4: accepté. La coopération entre les agences communautaires est utile, étant donné qu’elle devrait assurer l’interopérabilité et réduire les coûts.

Amendement 5 : rejeté. Un tel tableau détaillé conviendrait mieux dans une décision de la Commission mettant en œuvre les dispositions de la décision du Conseil sur le contrôle du financement.

Amendement 6: rejeté. Cet aspect sera sans doute mieux traité dans le cadre de la nouvelle  perspective financière.

Amendement 7: accepté. Une approche à objectifs multiples devrait accroître l’efficacité et profiter à d’autres agences qui doivent utiliser la même technologie.

Amendement 8: rejeté. L’amendement fait référence aux coûts d’installation de systèmes de surveillance des navires qui ont déjà été prévus dans une décision de la Commission. Aucune aide financière ne peut être octroyée pour les frais d’exploitation.

Amendement 9: rejeté. La Commission ne peut accepter un report de l’entrée en vigueur du règlement jusqu’en 2008. Le contrôle et la mise en oeuvre améliorés constituaient des éléments essentiels de la réforme de la politique commune de la pêche. L’UE ne peut maintenir l’actuel système de collecte sur papier des informations relatives à la pêche qui se révèle être lent, coûteux et non fiable. Nous devons prendre les devants dans l’introduction de la technologie de rapport électronique, faute de quoi nous risquons de nous retrouver à la traîne derrière des pays qui sont déjà bien avancés dans ce domaine et qui pourraient imposer leur propre système aux bateaux battant pavillon de l’UE qui travaillent dans leurs zones économiques. Nous devons également veiller à introduire la télédétection sans retard, étant donné qu’elle offre l’unique possibilité de contrôle avéré de rapports VMS et devrait permettre de mieux cibler les inspections maritimes conventionnelles et de dissuader largement, en finalité, les activités de pêche illégale, non régulée et non déclarée.
9.
Prévision quant aux modifications de la proposition:

À ce stade de la discussion, la Commission informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: l’adoption devrait avoir lieu sous la présidence britannique.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de directive du Conseil modifiant la directive 77/388/CEE en vue de simplifier les obligations relatives à la taxe sur la valeur ajoutée
1.
Rapporteur: Zsolt László Becsey
2.
N° PE: A6-0228/2005

3.
Date d’adoption: 7 septembre 2005
4.
Objet: proposition de directive du Conseil modifiant la directive 77/388/CEE en vue de simplifier les obligations relatives à la taxe sur la valeur ajoutée
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0261(CNS)

6.
Base juridique: article 93
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements proposés à sa proposition de directive du Conseil.

Le Parlement européen a adopté 10 amendements:

L’amendement 1 cherche à imposer à l’assujetti l’obligation de fournir les informations nécessaires à son immatriculation dans le cadre du système de guichet unique dans la langue de l’État membre d’identification. Il s’agit d’un amendement superflu, étant donné que l’État membre d’identification s’adressera toujours à ses assujettis dans une de ses langues officielles. Forcer les assujettis à utiliser la langue de l’État membre d’identification serait, par ailleurs, une démarche rétrograde par rapport aux États membres qui autorisent déjà les assujettis à communiquer avec eux dans une langue différente de la ou des langues nationales.

Les amendements 2 et 3 fixent des délais de vingt jours qui ne cadrent pas avec un système électronique.

L’amendement 4 propose une radiation dans un délai de cinq jours, ainsi qu’une notification. L’article 34 ter, paragraphe 1, point c), de la proposition de règlement prévoit déjà la notification de la radiation.

L’amendement 5 cherche à imposer aux assujettis l’obligation de stocker leurs documents et rapports exclusivement dans l’État membre d’établissement. Il s’agirait d’une mesure rétrograde, étant donné que l’article 22 de la sixième directive autorise déjà les assujettis à déposer leurs factures, etc. à l’endroit de leur choix pour autant que ces documents puissent être mis à disposition sans retard inutile à la demande de l’autorité compétente.

L’amendement 6 propose un délai de quarante jours pour le dépôt des déclarations. Le système impose toutefois la déclaration par voie électronique comme condition préalable à l’entrée dans le système de sorte qu’une période de déclaration étendue ne convient pas. Dans le contexte des services électroniques, par exemple, le délai a également été fixé à vingt jours. La Commission est, dès lors, cohérente sur le plan des délais de soumission des déclarations électroniques.

L’amendement 7 est obscur et contient une référence croisée incorrecte.

L’amendement 8 est superflu, étant donné qu’il propose un amendement à un alinéa déjà clarifié par l’alinéa suivant.

L’amendement 9 propose de fixer à un montant minimal de  50 000 euros le seuil de franchise de taxe à appliquer aux PME. Il s’agirait d’une augmentation énorme pour certains États membres et la Commission estime qu’aucun seuil minimal ne devrait être fixé. L’application d’un seuil de 50 000 euros pendant les trois premières années d’activité suivant la création d’une entreprise créerait des distorsions de concurrence entre les nouveaux et les anciens établissements.

L’amendement 10 se fonde sur la supposition que l’adoption de la directive aura des implications budgétaires et requiert de la Commission qu’elle les analyse. En réalité, les propositions ne modifient pas les règles fiscales et n’ont, dès lors, aucune conséquence budgétaire pour les États membres. Pour cette même raison, il n’existe aucun risque possible de pertes dues au change, étant donné que les propositions visent exclusivement à améliorer et à simplifier la procédure administrative.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: sans objet
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la présidence britannique a indiqué qu’elle accordera une grande priorité à ces propositions. La discussion de celles-ci a débuté lors du Conseil de juillet. Trois réunions ont eu lieu entre-temps et deux autres se tiendront sur ce point en septembre. À ce jour, le Conseil a concentré ses discussions sur un aperçu général des propositions de la Commission visant à parvenir à un compromis afin de permettre l’adoption par le Conseil dès que possible.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 297/95 concernant les redevances dues à l’Agence européenne des médicaments
1.
Rapporteur: Karl-Heinz Florenz

2.
N° PE: A6-0264/2005

3.
Date d’adoption: 27 septembre 2005

4.
Objet: rapport sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 297/95 concernant les redevances dues à l’Agence européenne des médicaments
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0023(CNS)
6.
Base juridique: règlement (CE) n° 297/95 du Conseil du 10 février 1995 concernant les redevances dues à l’Agence européenne des médicaments
 et en particulier son article 12

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Amendement 1

La Commission reconnaît que la redevance annuelle devrait respecter le principe de la proportionnalité. La Commission ne peut toutefois pas se permettre de sélectionner une catégorie dans le considérant et d’exclure les autres. Aussi, la Commission suggère de laisser au conseil d’administration de l’Agence la liberté de fixer les détails des redevances annuelles réduites conformément à l’article 11, paragraphe 2, du règlement modifié.

Amendement 2

La Commission convient qu’une redevance réduite peut s’appliquer lorsque la charge de travail scientifique pour l’évaluation de la demande est considérablement allégée.

Ceci pourrait être envisagé, comme l’indique l’article 16, paragraphe 3, de la directive 2001/83/CE, pour les demandes portant sur des substances médicinales à base de plantes à « usage médical bien établi » qui reposent sur des monographies. Dans ce cas, l’Agence baserait son évaluation sur les monographies et la charge scientifique en serait considérablement réduite.

D’une manière générale, la Commission ne peut toutefois accepter qu’une redevance réduite s’applique lorsque les demandes sont soumises en vertu de l’article 10, point a), de la directive 2001/83/CE (procédure en « usage médical bien établi »). Cette procédure peut exiger un travail scientifique important tel que l’évaluation de la pertinence et de la précision de tous les documents scientifiques fournis, le contrôle de tout élément bibliographique essentiel manquant et le contrôle visant à déterminer si la littérature fournie est suffisante pour démontrer pleinement la sécurité et l’efficacité du médicament. Les coûts d’évaluation supportés dans le cadre de cette procédure peuvent ainsi être très élevés. Une redevance réduite ne peut donc constituer une règle générale.

Amendement 3

La Commission reconnaît que la redevance de 232 000 euros (médicament à usage humain) et de 116 000 euros (médicament à usage vétérinaire) sont effectivement des maxima. Le libellé peut être modifié de façon à mieux le refléter.

La Commission est d’accord également sur le principe qu’une redevance réduite devrait s’appliquer pour l’évaluation des médicaments traditionnels à base de plantes. Pour des raisons de clarté juridique cependant, la Commission ne peut accepter que des taux spécifiques de redevance pour les services scientifiques en rapport avec des médicaments traditionnels à base de plantes soient repris dans ce règlement du Conseil. Il appartient au conseil d’administration de l’EMEA de déterminer ce taux comme il le fait pour les autres types de services scientifiques fournis par l’Agence. Il n’existe aucune raison particulière pour différencier les médicaments traditionnels à base de plantes des autres types de médicament dans ce règlement.

L’échelle de redevances réduites, variant de 86% (200 000 euros) à 1% (2 500 euros) de la redevance maximale, confère au conseil d’administration une flexibilité importante. La Commission ne s’attend pas à ce que la redevance réellement due pour un avis de l’EMEA pour un médicament traditionnel à base de plante soit de 232 000 euros. Elle est, au contraire, convaincue que la redevance actuelle devrait se trouver à l’autre extrémité de l’échelle (par exemple, entre 15 000 et 20 000 euros). Le montant exact doit être décidé par le conseil d’administration de l’EMEA.

La plupart des entreprises développant des médicaments traditionnels à base de plantes sont, en outre, généralement de petites et moyennes entreprises (PME) selon la définition actuelle de la PME européenne. Ces firmes bénéficieront de réductions et de reports de redevances spécifiques conformément à l’article 70, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 726/2004. Le règlement de la Commission exécutant cet article prévoyant une réduction de redevances de 90% pour les services scientifiques aux PME, la redevance réelle devrait être inférieure à 1 500-2 000 euros.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission a informé oralement le Conseil de sa position sur les amendements en date du 7 octobre 2005 lors de la réunion du groupe de travail du Conseil sur les produits pharmaceutiques et les dispositifs médicaux.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition en novembre 2005.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition modifiée de directive du Conseil relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres
1.
Rapporteur: Wolfgang Kreissl-Dörfler
2.
N° PE: A6-222/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 27 septembre 2005

4.
Objet: résolution législative du Parlement européen sur la proposition modifiée de directive du Conseil relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres
5.
Référence interinstitutionnelle: 2000/0238(CNS)

6.
Base juridique: article 67 du traité CE sur la base duquel le Conseil a consulté le Parlement (C6‑0200/2004)

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte « en principe » plusieurs  amendements.
La Commission estime que le texte est un compromis acceptable qui respecte les obligations internationales des États membres tout en introduisant une harmonisation significative dans certains domaines.

L’adoption de cette directive signifierait, en outre, que la première phase de l’élaboration d’un système européen commun d’asile est terminée et que tout nouvel instrument législatif sur les procédures et l’asile, d’une manière générale, peut être adopté sur la base des nouvelles dispositions institutionnelles, à savoir le vote à la majorité qualifiée et la codécision avec le PE. L’adoption de cette directive particulière constituera, dès lors, une différence considérable en ce qui concerne la capacité de la Communauté à évoluer vers un développement plus efficient et plus efficace des mesures sous le système européen commun d’asile. Pour ces motifs, la Commission a décidé de ne pas présenter de proposition modifiée et, dans l’éventualité improbable où le Conseil rouvrirait le débat sur le texte, d’accepter « en principe » un nombre d’amendements (ceux qui n’altèrent pas l’équilibre général de la proposition).

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pas de proposition modifiée.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: il est fort peu probable que le Conseil rouvre les négociations sur le texte et il aspirera sans doute à l’adoption de la proposition dans l’état où elle se trouve depuis l’accord politique d’avril 2004.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion du protocole fixant les possibilités de pêche thonière et la contrepartie financière prévues dans l’accord entre la Communauté économique européenne et la République fédérale islamique des Comores concernant la pêche au large des Comores, pour la période allant du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2010
1.
Rapporteur: Carmen Fraga Estévez
2.
N° PE: A6-0260/2005

3.
Date d’adoption de la résolution: 27 septembre 2005

4.
Objet: conclusion du protocole fixant les possibilités de pêche thonière et la contrepartie financière prévues dans l’accord entre la Communauté économique européenne et la République fédérale islamique des Comores concernant la pêche au large des Comores, pour la période allant du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2010
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0092(CNS)

6.
Base juridique: article 37, article 300, paragraphe 2 et paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission n’accepte aucun des amendements.

Amendement 1: de l’avis de la Commission, cet amendement n’est pas nécessaire, étant donné que le projet de règlement du Conseil pour l’adoption du nouvel accord-cadre, à savoir l’accord de partenariat sur la pêche, sera transmis prochainement au PE.
Amendements 2, 3 et 5: la Commission partage pleinement la préoccupation consistant à tenir le PE informé des divers aspects de la mise en œuvre du protocole. Ces informations sont cependant déjà transmises par la Commission en vertu des accords interinstitutionnels actuels. La Commission estime, dès lors, que ces amendements ne sont pas nécessaires.
Amendement 4: cet amendement est inacceptable pour la Commission. Rappelant les dispositions communautaires de base concernant le mandat de négociation au nom de la Communauté conféré à la Commission, le Conseil a autorisé la Commission à négocier des dispositions entre la Communauté et les Comores dans le domaine de la pêche. Dans ce contexte, le renouvellement périodique ne nécessite pas à chaque fois l’émission d’un nouveau mandat.

Amendement 6: la Commission a établi un dialogue permanent avec l’industrie au sein d’un groupe sectoriel spécial. Celui-ci se réunit régulièrement et discute des négociations à venir ainsi que d’autres questions techniques. Tous les États membres sont, en outre, invités à participer aux négociations d’un accord ou d’un protocole sur la pêche.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: sans objet.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la proposition a été adoptée par le COREPER I en date du 30 septembre 2005 et par le CONSEIL en date du 6 octobre 2005.

Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS De SEPTEMBRE I ET II 2005
-
Résolution du Parlement européen sur le tourisme et le développement (2004/2212(INI))
Rapport de Thierry CORNILLET (PE: A6-0173/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 8 septembre 2005

Compétence:
Louis MICHEL



DG Développement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les violations des droits de l’homme en Chine, notamment en matière de liberté de religion

(PE: B6-0457/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 8 septembre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la famine au Niger

(PE: B6-0460/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 8 septembre 2005

Compétence:
Louis MICHEL



DG Développement
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les catastrophes naturelles (incendies et inondations) survenues cet été en Europe

(PE: B6-0458/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 8 septembre 2005

Compétence:
Stavros DIMAS



DG Environnement

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Dimas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les maladies graves et les maladies négligées dans les pays en développement (2005/2047(INI))

Rapport de John BOWIS (PE: A6-0215/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 8 septembre 2005

Compétence:
Louis MICHEL



DG Développement
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la situation des prisonniers politiques en Syrie

(PE: B6-0456/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 8 septembre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDLER



DG Relations extérieures
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les relations entre l’Union Européenne et l’Inde: un partenariat stratégique (2004/2169(INI))

Rapport de Emilio MENÉNDEZ del VALLE (PE: A6-0256/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 29 septembre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Rehn, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le 25e anniversaire de Solidarność et son message pour l’Europe

(PE: B6-0485/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 28 septembre 2005

Compétence: 
José Manuel BARROSO



Bureau des Conseillers de Politique européenne (BEPA)

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. McCreevy, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur le Sommet mondial de l’ONU (du 14 au 16 septembre 2005)

(PE: B6-0483/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 29 septembre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER, Louis MICHEL



DG Relations extérieures, DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la situation au Belarus

(PE: B6-0486/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 29 septembre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Rehn, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur le Népal

(PE: B6-0513/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 29 septembre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Kovacs, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la Tunisie

(PE: B6-0512/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 29 septembre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Kovacs, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la défense de la multiethnicité en Voïvodine

(PE: B6-0518/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 29 septembre 2005

Compétence: 
Olli REHN



DG Élargissement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Kovacs, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-------------
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